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Messieurs les représentants permanents, fonctionnaires de l’Organisation des États américains et observateurs, bonsoir.

Nous savons tous que le phénomène de la migration n’est pas récent: à travers l’histoire, des millions de personnes ont fui leur pays d’origine pour s’installer dans d’autres pays afin de jouir de meilleures conditions de vie. Les guerres, les conflits politiques, religieux et ethniques, ainsi que les conditions économiques défavorables et l’insuffisante mobilité sociale sont des motifs qui ont porté les gens à émigrer.

Des études récentes indiquent qu’aujourd’hui plus de 150 millions de personnes dans le monde vivent en dehors de leur pays d’origine, ce qui équivaut à un nombre proche de la population totale du Pakistan, du Bangladesh et de la Russie.

Malheureusement, dans le cas de la plupart des pays de l’Amérique latine, nos compatriotes ont émigré principalement pour des raisons économiques, car à certains moments, l’appareil productif de nos pays n’a pas eu le dynamisme nécessaire pour créer chaque année les emplois que demande la population qui doit être incorporée au marché du travail.
Les effets de la migration dans les Amériques ont été généralement positifs: il ne faut cependant pas ignorer que le phénomène pose aussi des défis majeurs tant pour les pays d’origine que pour les pays d’accueil des migrants. La migration est l’un des grands enjeux socio-économiques contemporains dans notre Continent et c’est pourquoi il doit être l’un des principaux thèmes de discussion, d’analyse et de collaboration entre les pays membres de l’Organisation des États Américains.

Comme l’indique le premier rapport du système continu de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI), présenté cette année et parrainé par l’Organisation des États Américains, depuis 1960 environ, a commencé une migration permanente et de plus en plus intense des pays de l’Amérique latine et des Caraïbes vers les pays développés, principalement les États-Unis, le Canada et l’Espagne. Toutefois, et au cours des dernières décennies particulièrement, elle a également renforcé l’existence d’une migration intra-régionale entre pays voisins, qui a été constamment présente de façon modérée mais progressive. Ce phénomène intra-régional a contribué à ce que l’Argentine, le Costa Rica, le Venezuela et tout récemment le Chili soient les principaux pays d’accueil des migrants.

Le même rapport signale que de nombreux pays d’Amérique latine et des Caraïbes ont perdu une partie importante de leurs jeunes en raison des taux élevés de migration nette dans ces tranches d’âge, vu que la tendance persiste et qu’il n’y a eu aucun mouvement de retour significatif aux pays d’origine, malgré la situation économique difficile qui persiste dans les principaux pays d’accueil des migrants.

La dynamique de la migration dans notre Continent, en particulier au cours des vingt dernières années, a produit un nouveau phénomène de flux de devises ayant un lourd impact sur les économies des pays de forte émigration et sur les finances de centaines de milliers de familles qui reçoivent des envois de fonds provenant de leurs parents. Dans des pays comme le Honduras, les envois de fonds représentent plus de deux milliards sept cent millions de dollars par an, équivalant à près d’un cinquième du produit intérieur brut du pays. Grâce aux transferts de fonds, les besoins de consommation de base comme la nourriture, l’habillement, la santé et l’éducation sont en partie satisfaits pour au moins trois Honduriens sur cinq. Pour l’État du Honduras, les envois de fonds par les parents constituent la principale source de devises, et leur contribution à la stabilité de la valeur de la monnaie nationale est évidente.

Malheureusement, on oublie souvent que les artifices des envois de fonds ont un nom, et que dans la plupart des cas, ils connotent un triste drame alimenté par l’incontournable traversée vers le lieu dépositaire de leurs espoirs et rêves les plus intenses, à savoir leur pays de destination.

Nul doute que derrière les montants des envois de fonds se cachent le douloureux coût humain de l’émigration. En premier lieu, les coûts surélevés que la grande majorité des migrants doivent payer aux réseaux du crime organisé qui se livrent au trafic des personnes. Deuxièmement, les énormes risques personnels qu’encourent les migrants pour atteindre principalement les États-Unis. Troisièmement, la désintégration des familles et ses fâcheuses conséquences sociales. Quatrièmement, les souffrances dues à la séparation de parents et d’amis, au déracinement culturel en ce qui a trait aux coutumes, à la nourriture et à la langue. Et enfin, les souffrances causées également par les situations de mauvais traitement et même parfois de discrimination salariale, professionnelle et raciale que subissent nombre de nos compatriotes.

Le plan de travail que j’ai l’honneur de soumettre ici à l’examen de chacun d’entre vous envisage d’élaborer les mandats conférés par les résolutions AG/RES. 2690 (XLI-O/11) et AG/RES. 2608 (XL-O/10), suite à la décision du Conseil permanent en juillet 2011 de demander à la CEAM d’examiner et de mettre en œuvre ces résolutions.

J’aimerais souligner les facettes les plus importantes du Plan de travail susmentionné, à savoir:

a) L’examen des questions « Traitement de la question des flux migratoires dans les Amériques selon une perspective des droits de la personne », émanant de la résolution AG/RES. 2690, et « Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques », émanant de la résolution AG/RES. 2608, thèmes abordés à l’atelier « Nouveaux défis de la gestion des flux migratoires dans les Amériques ».
b) La poursuite du processus d’évaluation entamé au deuxième trimestre de 2010 conformément à un mandat spécifique contenu dans la résolution AG/RES. 2608 (XL-O/10), afin de soumettre au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, entre autres, une proposition visant la rationalisation et l’unification du traitement des questions migratoires dans le cadre de l’OEA.

c) D’autre part et pour relever le défi, l’évaluation et l’amélioration de la qualité des services consulaires offerts par les consulats des pays membres à leurs ressortissants respectifs, d’où l’impérieuse nécessité d’échanger des données d’expériences sur la mise en œuvre de nouvelles technologies, la transparence et l’efficacité de cette démarche, dans le strict respect de la personne humaine, objectif suprême de nos sociétés. Nous avons incorporé à notre plan de travail la préparation de la séance thématique intitulée «Défis de la protection consulaire des migrants».  

d) Il convient de signaler également que dans la plupart des pays recevant des envois de fonds de la part des migrants, ces ressources sont utilisées dans la consommation et très peu dans les lignes de production, de sorte que lorsque le migrant rentre dans son pays d’origine, il ne trouve aucune activité génératrice de revenus qui lui permette de survivre et de se réinsérer dans l’économie locale, ce qui le motive fortement à migrer de nouveau.


En vertu de ce qui précède, nous avons également incorporé dans notre plan de travail l’élaboration de la séance thématique intitulée «MIGRATION ET ENVOIS DE FONDS PRODUCTIFS», qui vise à discuter et à promouvoir l’élaboration d’initiatives d’affaires soutenues dans la composante productive des envois de fonds et favorisant la participation des secteurs de la population très prédisposés à émigrer tels que les jeunes hommes et femmes, et pouvant en outre créer des débouchés pour les migrants qui retournent à leur pays d’origine.

L’élaboration de cette séance thématique entraîne, en particulier, l’identification et la promotion de la mise au point de mécanismes contribuant à réduire le coût de l’intermédiation financière dans les envois de fonds.

Je vous remercie tous infiniment de votre attention, et je tiens à vous garantir mes meilleurs efforts dans l’accomplissement de mes fonctions à la présidence de la Commission spéciale des questions migratoires de l’Organisation des États Américains (OEA).

Bonsoir.
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